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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3225

Convention collective nationale

IDCC : 1266. − PERSONNEL DES ENTREPRISES

DE RESTAURATION DE COLLECTIVITÉS

AVENANT NO 2 DU 27 MAI 2009
À L’AVENANT N° 3 DU 24 JANVIER 2003

RELATIF AU CHANGEMENT DE PRESTATAIRES DE SERVICES

NOR : ASET0950716M
IDCC : 1266

Les parties signataires rappelant l’objectif de l’avenant no 3 d’assurer la
stabilité de l’emploi et la continuité des contrats de travail, d’une part, réaf-
firment qu’en cas de divergences sur l’application de l’avenant no 3, les
sociétés concernées chercheront en commun une solution avant de prendre
toute mesure provoquant, de fait, l’absence d’employeur pour les salariés
concernés par le transfert, d’autre part, conviennent de compléter l’article 3
comme suit :

Article 3

Poursuite des contrats de travail

a) Inchangé.

b) Inchangé.

« c) Les contrats de travail des salariés de statut agent de maîtrise et cadre
sont maintenus chez l’employeur cédant sauf si un accord écrit entre le salarié,
le cédant et le successeur prévoit la poursuite du contrat de travail chez le suc-
cesseur.

Si, et seulement si, le cédant n’est pas en mesure, dans le délai de 1 mois et
au plus tard 15 jours avant le démarrage effectif de l’exploitation par le repre-
neur, de les affecter sur un poste équivalent n’entraînant pas de modification
du contrat de travail ou de dépassement du temps de trajet initial dont l’impor-
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tance induirait un déménagement, les salariés de statut agent de maîtrise et
cadre, qui en exprimeront la volonté de manière explicite, seront transférés
chez le successeur sans que celui-ci puisse s’y opposer.

Les éventuelles clauses de non-concurrence faisant obstacle à ce transfert
deviennent par la volonté des parties expressément caduques. »

Les autres dispositions de l’avenant no 3 demeurent inchangées.

Transferts d’exploitation de cuisine centrale

Les parties signataires s’engagent à reprendre les négociations sur les
transferts de personnel dans les reprises d’exploitation de cuisine centrale.

Hiérarchie

Les parties signataires conviennent qu’il ne pourra être dérogé aux dispo-
sitions du présent avenant par une convention ou un accord de groupe,
d’entreprise ou d’établissement, sauf accord plus favorable.

Entrée en vigueur et extension

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entre en vigueur
le jour suivant la publication au Journal officiel de l’arrêté d’extension.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail,
des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville l’extension
du présent avenant afin de le rendre applicable à l’ensemble des entreprises
entrant dans le champ d’application de la convention collective nationale du
20 juin 1983.

Fait à Paris, le 27 mai 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
SNRC.

Syndicats de salariés :
FGTA FO ;
INOVA CFE-CGC ;
CSFV CFTC.


